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Assemblée Plénière CESER AURA - 24 mars 2025 

Consultation SDAGE 

 

Intervention CFDT – CGT – FSU - SOLIDAIRES 

 

La démarche de révision des documents stratégiques concernant la préservation de la ressource en 
eau (SDAGE) et la prévention des inondations est lancée, elle débute par une consultation sur les 
enjeux et axes stratégiques. 

Cette consultation s’adresse aux structures institutionnelles (comme les CESER) mais aussi aux 
particuliers et aux organisations. 

Elle se terminera en mai 2025, et sera suivie en novembre d’une nouvelle consultation sur les 
documents définitifs. 

L’eau est un bien commun fragile. Sa protection nous revient, à la fois pour nous mais également 
pour garantir l’accès aux générations futures. Le réchauffement climatique et son impact sur la 
pluviométrie, les températures, a d’ores et déjà un impact sur la quantité d’eau disponible. Il a 
également un impact sur la qualité de l’eau, moins d’eau égale souvent plus de concentration de 
polluant. 

La qualité des eaux est un enjeu important, le coût toujours plus important de la dépollution, payé 
quasi entièrement par les consommateurs particuliers explose. Au fur et à mesure de l’avancée de 
la recherche, de nouvelles molécules sont cherchées et bien souvent trouvées. Le scandale des eaux 
de sources de Nestlé nous démontre l’étendue des contaminations, ainsi que le cynisme de 
l’entreprises avec la complicité de l’Etat, privilégiant ses profits au détriment de notre santé, ainsi 
que de l’environnement. Nous pourrions y ajouter la question des PFAS avec l’attitude d’Arkema ou 
de Tefal, les rejets illégaux de chantiers dans les cours d’eaux etc… 

Les effets dévastateurs des inondations cette année nous ont également percutés : Annonay, 
Givors… nous entrons dans une période où les risques s’accroissent, avec des conséquences sur la 
vie des habitants, leur santé. Et pour ceux qui ne s’émeuvent que sur l’économie, où l’impact 
financier devient tel que des parties du territoire risquent de ne plus être assurables, pour les 
particuliers comme pour les collectivités. 

Face à ces changements, l’eau ne peut plus rester la chasse gardée des intérêts privés au détriment 
de la préservation de la biodiversité et de la santé humaine. Plus que jamais, le concept de santé 
globale doit guider la stratégie de l’eau. 

La Cgt tient donc à réaffirmer certains principes :  

- La gestion démocratique de l’eau 
La gestion de l’eau doit rester sous maîtrise et au cœur des missions publiques Les démarches de 
consultation sont appréciables, mais elles restent confidentielles et réservées aux acteurs et 
lobbies déjà avertis. Ouvrir la participation, en utilisant des outils déjà existants, comme des 
ateliers citoyens, une convention citoyenne, pourrait permettre une meilleure prise en compte 
de la diversité des besoins et une meilleure hiérarchisation de ceux-ci.  

La Cgt réclame de plus l’ouverture des comités de bassins en direction des travailleuses et 
travailleurs à travers leurs organisations syndicales. 
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- La mise en place de protection de la ressource 
Elle doit porter à la fois sur les enjeux quantitatifs (suivi de la ressource disponible, identification 
des prélèvements, schémas de gestion des crises, …) et sur les enjeux qualitatifs. La substitution 
puis l’interdiction de molécules polluantes et dangereuses pour la santé humaine, animale et 
végétale doit être une priorité. L’expertise doit rester publique et indépendante des entreprises 
afin de garantir son intégrité.  Pour cela, les services de l’Etat doivent créer et maintenir des 
postes d’agents capables d’expertises au niveau national comme local (des hydrologues par 
exemple). La recherche publique doit également être soutenue, et son indépendance renforcée 
notamment l’Agence Nationale de Sécurité Sanitaire de l’Alimentation, de l’Environnement et du 
travail (ANSES). Certaines collectivités soutiennent l’agriculture bio autour de leurs zones de 
prélèvement, et ainsi baissent la pollution de leur eau, ces pratiques méritent d’être généralisées. 

- Faire payer au pollueur la dépollution 
Malgré un principe de pollueur payeur, la réalité démontre que ce sont surtout les usagers 
particuliers qui paient la dépollution de leur eau, l’exemple des PFAS là encore est frappant. Nous 
réclamons le respect de ce principe, son application stricte, qui serait également une mesure de 
prévention afin de lutter contre la culture d’impunité dont bénéficient largement ceux qui 
privilégient leurs profits au détriment de l’intérêt général, en renforçant les lois sur la dépollution 
des sites industriels, en garantissant la traçabilité des données par les services de l’Etat.  

 

Faire respecter la législation 

Pour lutter également contre la culture d’impunité, nous avons besoin d’agents publics garants des 
règles et vérifiant leur application. A ce titre, nous appelons l’importance des missions confiées aux 
agent.es de l’Office Français de la Biodiversité : missions relatives à l’eau, aux espaces naturels, à la 
flore et à la faune sauvage, à la chasse et à la pêche ; missions d’expertise et d’appui aux politiques 
publiques ; de respect de la loi ; missions qui nous protègent toutes et tous quelques soient nos 
lieux de vie. Nous les assurons de notre soutien face aux attaques physiques et morales dont ils sont 
victimes, que ce soit de certaines organisations agricoles, du gouvernement mais surtout de la 
Région à travers le courrier signé de son Président et de son conseiller spécial. 

 

Nous voterons les 3 avis du SDAGE  

 


